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ORDO~ :tf~· 72-2 
du 10 j~vi~:r 197 3 

portant réaménagement. du 

Code des Investi$sements 

LE. l'Rl!5IDENI'_ DE LA RiPUBLI fl1É 

Vu les Ordonnances nos 1, 2 et 2bis du 14 j~vie;r 1967 . 

, . ,_ .... 'J.:_·: ·.> ·.;, '· ..__ 
,~. ·~· _. ' -

- 1 ·' ',, \1 

' '• 

Vu les Ordonnances nos 14 et 15 du 14 avril 1967 portant dissolution du Cdm~té 
de Réconsiliation ; 

'·' 

i 
',1 

·., 
....... 

·Vu le déçret. 62-~1 du 26 mai ~962 portant. ·Préation d •un Secrétariat au ···Pian et ' ·1 

•• 1 

,'' 

' ' 

.\! 

• - 1"' 

) {' 

, à ~'Organisation ; 

vù le décret du 8 j~er 196~ portant création de la. Commission-Nationale du. Plan; ·' 

Vu la loi n° '5-10 du ,21 ju$llet 1965 portant Code. des Investis.~èments ; . 
• • ..l, 

fu le décret 65-124 du 2 septembre 1965 porta.n.t création d'un .l{aut : Commissari~t 

aJl Plan ; / 

' .. ~· 

vu· lé décret 72-20 du 21 janvier 1972 portant rema.nie~~t du Gou~rnèment ; 

Sur proposition du Secrétaire d'Etat à la Présidence,· chargé du COmmerce, de 

1 'Industrie, du Plan et du Tourisme 

Le Conseil des Minist:J;>es entendu ; 

ORDONNE : 

1 
• Les personnes ou entreprises · régulièrement établies en République 

.. 

\ 1 '. • • • ' ', ' -: - ' ' ' • ' ~; ~ • ' 

· Togolaièe et '3' e~erça.nt une activité agri-cole, oomme'rciale, toùristique, artis~le, · 

industrielle ou immobilière sont assurées pour cette activité des garanties génêral~s 

ES:noncées par la. législation togolaise et 1~ présent code de mime que, sous réservë · · · 

·de leur admif!:'eion ~u ))ênêf~c~ d'un des~ ~s;mes préws aux t11;res II, III,_ IV· et V 
·~· ~· :d~it· .. éode,, d~s P.ra,nt;ies-.p~i.oulières relatives à ces régiînes-. 
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·," '/.}),r/J 

~~;~iJ7 ' : . .. -. . ·~' . : :<;.?',l'h~· .. i 
~/ .. ~:·.. 4t\iole 2 . . , .;<';~':~·j 
G,, :.; · .· Dans le cadrè de la réglementation, ~es changes et des dispositiona .. · .. ·.: : F~;,>;,e~ 
{!? , criant la Sociêt.t· Nationale d'Imrestissement, le droit de transfert déli O&J)it'1-Wi:. -~:.::~J~ 
:~~-': . 1 : et de leurs revenus est ~ti aux p.ersonnes physiq\les· ou morales étrangèrè$ qui,·'" ·.h::';t:f 
•,:,~·1 ' ' 1 :' ' ' ' ., ' ~.!<;'~ 

:~~.. ; .. ont prooédê 011 participê au fi'nanoelJIOnt d'un inves.tissement. ~;;~~~:~~-~ 

~~:"{1 , · LeS dites garanties s'appliqu.ent également aux investissements dé ca&li~.:;,\~~~~~~ 
t~.·,~.~~:.· .. :.~ .. {.~·:.. taux qu.elle qu.e soit leur origine. . , .:é;·~~f~~). 
: •· • · ·· . !lTRE II = llE3 Elll'REPRlSJ!S AOREI!:J!S AU REGIME DE DROIT ca.n«JN - REGDŒ. A . . . :.;· .. '~·~.rf.·.:.:.·_.·l:.'.L 
r} ·· .. · : .. <~i~~-!~· 

i:•: . .( OSAPlTRE A • DU CH1œ D'APPLICATION . , ;_:,:f~~~ 
{.]•,' ~:. Ami l 3 .. :·,,:A~;.~~~ 
~-:r.. ' 

1 

er: 0 e -.:' ~: "i:!~::ut 
~:_-~ ~r.::. ; ,.. .. .. 
~-·:,·_,~_-:::·_.( Peuvent bénéficier du régime de droit commun sur le territoire de ·la._:·. _· ... :~)~~kA .. _ •' ........ ,~~~ 

~ '<·.. ./ ::publiqu.e Togolaise les catégories d • entreprises sui vantes : · . 'L ;~~~;·;;~,: 
rf:: ·:':1 

1 
les entrf)~rises d'exploitation rurales .. i'':~z,:: __ 

~~;d \ ., 2) les .entreprises industrielles. · .,.,.,,~ .... ~ 

~~X:.\.:,· ·3) les entrepr~ses artisanales 

~.f.~:.l.~·.;. )\'. ~~_·::. . 4
5 

)}. lès -entrepris.es d' aménagéments ·,touristiques 
~·~ les entreprises de tr~poM . .-
~\;:,~,.:. j 

~if \' 
~~~'!··.·- ' 
~~-~-, ., · . ~~ ·,Art iole 4 

'· r 

~~-~~<.·; •! \ 

fti'r-"!·. Les entreprises entrant dans 1 'une qu.~loonque des catégories oi-d.èa8US 1, · :;\\t\~~ 

~~:::··.:·.. . pourront Mre autorisdéa par arr8té d~ 'Secrétaire d 'Et~t au Plan à. exercer· leur. :_.i~,j~~~·· 
~j.\ i . . &e~i'Vité dans le cadre du r4gime de droit OOIIIIIIUn BOUS les Conditions Oi-àpriS t .· >.sn: 
~tl" . ' ' . ' '.' ':,~.:~~,: ·:};\. 1 . 

~:_;,.:. a) avoir leur siège social au Togo et :r tenir un_e· ooinpta.bilité réguli~re et oompl!~ill(,;~.ï(~ 

[Q :. · · • b) effectuer après la promulgation de cette ordotl11all0& un investissement . llliJli~ ~•.: ;(,;f;r:~ 

f;·"t · _ 5.000.000 de francs CFA. , '·'· 

~;:·~: . ClJAPlTRÉ » -Dm AVA!ffAaàs DlJ ~ DE DRoiT cOOmJ . . ..:.:[:~~! 
::.~ .. ;_i~.;-· ·:. A.:...,.,icle .. 2· ·~:à:.:.'{·:·~f. 
t~' A.L .. " ~ 1 -~ .f.# l, .... .r~.~·'::t' 
li'':\; > ; 1>:-' 
'Jj \ . ' . . . : .· ~ ~ . ~· -~;:5 
.~ ''~,·" 

••• ·' 
1 Toutes· l~s ,entreP.r~aes d.gr~ées au rési~ de dr<:?it e:omDnm bénéf1~iem ~ \: .. r·~~; 

meiUrés d'exonération ou d•ailègeme~t fiscal dont le détail Mt détini à l.•~:~·:f,;;}~l~~ 
du Code des InvestisseQients. , · ; :;:~~~ 

1 ', ':, ' - ... ~ •• ' ~-;.·t.i.;.:,:.~f;;_!i 
0 \0 A • ~~ \ .;: • : .~ j .t -• 1 .. 
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Article 6 

Au cas où l•entreprise ae respecterait pas les données es~~ntielles du 
t"-. .. - J ' • 

,,_ programme qu' ell~ a fournies pour j~t ifier ~a demande dt agxtément , le Gouvernement·, 

· ,_, ··~ -· aur iprOposition de la Commission des Inws.tissements9 prononcera., ·par décret le 

retrait de 1 'agrément • 

·., ... \: ·, ~ TITRE III • DES ENrREPRI§ES AGREEES AU· REGIME PRIŒITAIRE - BEOIHE B 

CUPITRE A - DU CHAMP D'APPLICATION 

'' '. 1 .'.&rite le 7 

,_-

·\. 
" :.:-. 

"" ' . ,J_,, :·' 
~ ;r , 
\.~.... \ 

iV·~ 
( ;, ' 

• ~ .• l ) 

~~ ' ' (/; ' 

k); ... . : f .: : ·-,-
.... 

't". ·,., 
~ .. : 

1 ,;, 

- .1 .\ 

'· . 

·1 

· Peuvent !tre agréées .au régime d•entreprise prioritaire sur le territoire 

de la République Togolaise lescatégori$s ci-après 

1) les:ehtrepris.es de· cultures ind.ust.rielles, les industries de ~pêche et les entre-· 

~ises oo~exes ; ~' . 

2) les ·industries de fabrication et de montage d•a.rtioles et ·d'obje-ts de grande· · 

oo~omma.tion (textiles, matériaux de construction, fabrications métalliques,. 

_ véhicules 1 outillages et quincaillerie, engrais, produits ohimi~qu.es .'et ·pharma.­

~···~ ·-~':·oeutiques, pite à. papier, papier&~ cartons et. application, p~uits plasti-ques, . 

3) l.ë~·. entreprises industrielles de· préparation, de coœ-erva.tion.:et-;de -t·ransfo:rma.­

·ti~~ méoamque ou ch~ique des 'prOductionS végétales où à.m.JDa.leS··looa.les (caté, 
. . ' , . ' 

olé$.gineux, bois, coton, oanne à sucre, oa.eao, tà.nnerie, et-c~·~.) ; 

4) lea ~~ustries mi~ères d'~stra.ction, d'e~io.hia~~ent ou d~ .tra:nsforma:tion de 

substances minérales et les entreprises o~nnexes de manutention et dè transport · 

Sinsi que les entrep~ises de recherches pét~olières ; 

:' ... 5f l·es :·sboi~tés immobili.è~s. à. q~ctère soeia.l ; 

;(--.:'> < 6) les entreprises de production d'ênergie ; 
~~ '\.-
:)"' r' ' 

• ~ , ... ; ..:. ' 1 ' \ - t' r 

7)' les entreprises d'exploitation rurale {Airioultùre, ilëVa.ge, Fà;tts~ P~ohe). · 
-,_;. ', ... 

'· 
-Article 8 

\ ..:.. ) ~' 1. - ... " '.(• ••• 1 ,. • 

• -- l• • "t 

LeS_en~reprjses a,ppartanan~ à +'une des oatégori~s ci~essus pourront, 

/. pa.r d~oret, M.re ~ées c~mm:· prl~rita.ires lorsqu'elles rempli(\sent les conditions· 

~~~me.nt suivantes : 
. ' . 

1 

·.: 
·,; .· . 

·,. .. 
. . ~} 

.F 

:, 

_., 
/ .. :' 

·.t ;_ 

.. l":. 
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~ :::· ~·:::::8:::1: ~:~é= ~::::: =~ â~ :)i;~> 
i • .... e,voir été créées ,apràa .l~ P;r~ga.t ion d~ l~ prés~e ordonnB.l)Ce: ou avOir ·. e~~~',_:·i~~·, . 

· pria après cette dâte dea eXt~~ioœ imp~rt~~s. L'agrément. ~'e~t alo~:.aotm~'; ::~<_,:,;.l··.· 
qu'en .fonction de ces extensions, .. · ~:;:~~·t.{t; 

~ ·-

; , CHAPITRE B - D:Œ AVAlfiAAGm DU REGDS PRIŒITAIRE 

·Artièl~ 9 ·' . ' . .. '{ ·. '. 

Toutes les entreprises agréées eo~e priori ta.ires bénéfic.ient de mesul'ea .. . ,;·},.:y· · 
d.•éxonérati~n ou d'' allègement fiscal dont 1~ détail est défini. à l'annexe I ~u·· -. -' ( ·~>\~·i, 

•• t ' ' 4' ' 

• ~ ' " • ) ~ f• , •• :~ ·'' 

Code des Investissements. 
· .. : 

~:/': .. Njtole 10 . . . . , , ' · <.·:.~,, ' 
~'· : .. ~.. Au oas où· l'ei:J réalisat~ons d'ilne entreprise ne seraient. ~as oonfo~ .· :·)·~):··. 

1F / ,: . ~ ... :Xc:::::o:e:::~:::i::::~~e a~~=:~~ ::~~i:: :n::::::~-~~.>. .,., 
~1~j:.~.·: · en oa.1s··de désaccord· de 1·•entreprise sur 'i~ette non-oonforiDite, un arbitrage im.e~."·. ·:.::-/· 
~tl , ... ··-.viendra· dont l·es modalitê;s sont· fiXées d'accord pa.rti~s. . ... , << :1 

~~,:~ Le retrait ou l'annulation d'a~ment fl0l11'r&.·ttre pronono'· p~ dê~rèti,J·1 f,r . 
l~:/~ i'~·J ~· '1:1" 

~t:·'(·.. · contormêment à. J..a sentence arbitrale. ·' ;:,·. 

~J'.\: 
~~('.' 
~~·:. '' . 
~~~··· ... ' 

~;}~;_~;· '. 
,'.~~ ·t: ·'·r • 
~ ;)• :· ~· '. 

r;~~: :: .. ,\ 
~ . ·. 

. '! ~ : • j . =
1

: - DU cw; D'APPLICATlOW. .. .. . ,· ·, . •j;Itc 
Pwvent prit endre au· béntStioe du régi~e fisoal de longue. durée l•• ·.'ént~~~\·f' :. 

1 ' 'j.'~ 

prtsea nouvelles appartenant à . .-·~ •u.ne. ~ee; c~tégorie~ visé~ ~ 1 '.a.rticl•t,;.. · · 

Les ootd.i tioœ à remplir eont lee sui vantes : \ ' 

tl ",' 

, '1' 

· .:-. · " .. 1 . r ~ 1 

\ ' ~ jJ t .. 1"_1 1t 
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1) -1 ''entreprise doit avoir son siège social a.u Togo et '3 tenir une comptabilité _ ... , 
'l.·~ •• 1 •• ' ',• 1 

régulière et · complète ; ·· ··· · · · 

·ment a.u moine· é8'aJ. à lOO millions de francs. 
4 .... 

J''• . 

. :t:_', '~.. 'ORA.PIT~ B- DES AVANI'AGES DU REgiME FISCAL-DE LONGUE D~ 
: ' .,,· ... , ,-· 

. \ . '. . 
j:,.' -•. 

~t.:' .· 

~. ,: 

Article 13 

tout ou partie des charges fisoales énumérées à l'annexe I du Code des Investie~ 

rQenta _~ur les périodes maximales sui vantes : 

a.) 7 ~ .. ~pour- les entrepriaE!s dont ~es inveetissements sont -êga,~_~Q\1. supérieurs.l 

100 millions et inférieurs ou égaux à. 150 millions de franoè CFA. 

, -.- · r b) 10 ans pour les entreprises ·dont les inveètissements sont supérieurs ~ .. ·150- _mil~ 

x'· l:i,ons et inférieurs ou égaux .à 250 milliona- de france. CF4 •. : ... 
1 • • ' ' • • •• 

' ,/'' 

1. \, 'Article 14 

;;. 1 > •• ' 

·.,/ 

Le décret d•~ment fixe pour chaque entreprise le point de 4.é~ .~ .· · 
·la d~-e ~pençla.nt: laquelle ~ 'appliqu' .. 1~ s~a.bilité fiscale:~,·:: f~_:fi.~tin?-:t l~s obl~~-

, · 
1 

·. 'tions de l'entreprise pour la réalisation de son programme si'i~stiesement et. dEt 
' ' .. ::, ~ .. . 

~ r ' 
_,;' 

1 ' 

>· . •. 

~·· '. 

,'·' 

produ~ion et t:\e ses objectifs éoono~qu.ea et commeroia.~ •.. En .cas d •_in,observa.~i~n 
-.de ces : obligat.ions ,· le ret rai t'. de~ avanta.&-ès d~. ~gime ri~-o~l l. de longue dU:ri~ ~ . . : . 

. : ' ,• ... 

est prononcé dans les conditions prévue~ à l'article 10 ci-desstis. 

La stabilisation des charges f'isoales, porte sur les taux• lee règles 

d'assiette et de perception des impets et taxes en cause. 

. Articl-e ·16 

Pendant la' ~é-riode d'application. du régime· fiscal ~e-. ~ongue durée, 

1 'entreprise bénéficiaire ne peut §tre soumise à. éies iinpe~·s • ou taDs, pGrgU.s aU 
.profit de 1 •Etat dont la o:réation résulterait d'une Loi ou d'un déo.ret postérieur· 

.. ~ 

: \'' 

·, •} 

. 1 ·t·• 

• 1 

\. 

. .. 
. . ~ 

. \ 

·,, f ' ~~ 
, .. 
'l , ', 

1 ( 

(" . 

1 

1. 

f 

'~ : 

• 4 

' \. ~· 
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l' 
1 ' ~ 

' ' ~ ' ~ . 

' ' ' .· ;&ttÜie Îl:ndant la ,période d'application du régime fisoi!Ù de lon&u.~·~e,:· • · · • ~'·r··~ 
[:~·\~:>,.··;::~~~::=er à b~néficier des modÛioatiO~ éventuelleS ~· +; : : l~~~~ 
~-,"·. 1 .. ; • •• • .\}j'-1·<~::~ 

• 1 

't,, ...... 

: l \ • ,j,r 

.Atti.Cle 18 · 

Peuvent 'bénétioier d •une convention d'établissement, les entrepriéeÊr 

nouvellés appa.rt:e~ ·à l'une des ... Qa.tégaries visées à 1 'art iole l oi~esSlis • 
1\1 

A.Oicle 19 

La ·convention dféta.biissement sera signée par le Seoréta~re· d'Et:a.t··ati·· 
1 

Plà.n et un Représentant dttment mandaté des promoteurs du projet. 

....,/ .. 

· · ·. · ·· ·. ',; 1\s~;t 
Lea conditions et les modalitéé ·de la convention d'établissement. sorxt ' 

1 

i.~'~{ ... i .. !t ' .x 
.dtttet'IaiimèS oi-a.p~B' ·: ·,. ·· . . • ··,·~::·.:/·tt}~~:: i 

l) 1 •ent.~p~ise doit avoir son sièg6; :èocia.l ~ To80 ·et y tenir une oomptab:Llt~·j·- ·:.,.'- -k~-~t·:r~~ · 

. ri~liè~ë et comp~~té·~ ·. · .. ·: ;;·';~i~j 
· 2) : ~lle procède ra, a.prè~ la. promulgation de la présente ordonnance, à un investin~t~ ~. , . ,,~ 

Art:: :~neur à ~o mn1oœ de rr~s. .'.,;~~r 

La. convention d'établissement ne peut comporter de la pert ·de 1 'Etat ... ·' ,·:r,f'i~~i~~~,{ 
' , . . •. •ii.'J;;~:f. ~ 

d 1et1pgement a;vant ;POur effet de décharger l'entreprise. des pertes, cha.:rgèe: .. o~ ~:>?' · 
.. , •• •" 11)..1.,.)< 

. à gagner dus à 1 'évolution des teohniqu.es ou de le. conjoncture éoonomque ou à ·de.~;.··,·,~~· .fr:=~· 
facit~' p~~rcm à 11 entrepl-ise. . . ' ( .• ,-::::!'f; 

.. Atltole 22 
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· Ariiole 23 

L'ent:reprise _désir~t bénéficier de la.- signat~re-- d.'une conwntion d'êta.·· 

bli~eme'nt • -doit . en fomilt\r la ·dèmatide à.\tpr~s du. Secrét~~~ d'Etat a.u P*~· 
, : . ·v • 

·-Cette-demande doit· être- accompagnée d'un dossier complet ayant la.oomposition 

prévU.e./e~ anri~:x:e ~_la. présente Ordonnance et dans lequ.el- elle -défirdt èn outre 

'·l•obj_et ~t. le pro~amme ~de sas. investiflsements ainsi· que les obiigatio~ ~uxquelles 
·-elle se __ plie~i t. 

Aljïiolë 24· 

La. d.eniande est instrU.i te par la. Direction Générale du Plan at· du Déwlop-. 

. -- :pement qu~ saisit la Connnission des Investissement& :Pour ~vis. Le projet de conven­

tion ·re,vftu de la· décision de la commission est. transmis pâl'· lè Sèoritairé: d:'E1=at 
au Pla.n au Président de la République. 

'.·· 
'' 

•. : . ."! 
., . 

. CHAPI'l'RE ·B· --: -Dl!S DISPCBITIOO DE LA CONVENl'ION D'·EI'ABLISSEMENI'. 

j ' ~~ f 

La convention d'établissement définit· sa-durée, leè ·ëngagements aesumes 
,. - pu 1 •entreprise bénéf'iota.ire •· et .les· garanties_· offetrtes en eontre-pa.rlie· par le 

IJ • ,•," \ 

Gou~ernenient~ -:ra oomrention prévoit une ':Proo~dure ~·arbitrage propre,·à·rêgl'er' 

t~t_ cU.fférend _provoqué par son :application. . .. _ . _ .... , 
.·.= 

Article 26 

Les parties peuverrt convenir des modalités propres à assurer une .. ~~sion 
' '•' 

périodique des clauses de ladite oon~ntion. 
~· 

• "" •••• j ........... ,; ....... 

Article 27 
•'' 

-· . 
L'·entréprise bénéficiai;re de la conver.rtion doit. obli~t?irèmeD:t rttSpeot~r-

~ . ' . ' ' i - ' 

divers. ·engagements; fixés d •un oominun aooord pa.r les per.ti~s-~ et.~not~:nt : . -

·:...·détermination des conditions généraleS; d~ 1 'exploitation et .~ea. de ... finali0eln$nt 

. ~-fixation et échelonnement des ~rd~es ·_d~â~ip~ment-. et ~es mi~ d~ produot~on 
~ :pf,oj~t·_.de 'l' ~_rep,ris~~ en.·ma.ti.~ de· fdrma.iion professionnelle' et (,de :'_réa~isa.tions . 
• . 

0
0··-·ol." 'ales . ·- . ' ·- '. . . . . :' ;' . .' _· ·;'. ' ' . '• '. ·: ' ' :. ' .. : .' . 

...,. . . . :. '" ·. ~ 
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ff. j , .. . · · Lê: QOI'Mintion fixe é&a,lement les p;rant ie& oonseri'tieü éti oont~ari i~ , .' ~'1'~~ 
~ ... _., par l'lMïa.t. · Ces ·ga\rantiea •ont déteminéé's ·en ·fonction de ·la liste 'oi~p:r•a r '. -.\ ~-~~~<:t< 

·'· 

• ··' l 1 \ ' . :,1. /,' ..... 'l:fi '~{'-i~;-': 
- garantie de la. ste.bili té de oert_aines o.om~ tio~. juridiques, éoollC)llli.~eS .• ~, _ , ·>'';[~~~t~ 

. _ti,~i~res oonce~ en particuli~r le_ .r~.~~e des transfert~. ~~,·fond~~_. ~~;: 1~\ ::.·'i ·. ·/::~tti~ 
principe d:e rion discrimination applicable dans la législation ou. A la. ré,~e,me~· · \ .· ·.:,~t~~ 

'tation relative aux sociétés ; 

- gé,rantie de la stabilité de la commercialisation des produite flnis par le· v; .. 

maintien du ra~ort existan~ entre la. fiaoa.lité ê: l'importatiot.t et la ~~seâlittt. 
à l'intérieur ; 

.,, 
· -- ~anlie de la; libert~ d'.emp~oi• sous réserve des dispositior.tst· •x;t ·viBUewr . .:eD. , .. ~ · .. ·:·t~lf 

· .. ) .. l.j.::_..f ·:t ... ( :_~· 

matière de droit du travail -<.::·r~;t0iL .. 
· • garantie du libre aboU: des fCIIU'niSs~ et des prestatail'BS de servi~es :; , ... '•~;J~t 
- -·.priori té d'approVisionnement en matières premià~s et en tous prod.Ui te %160êasài*:· ; .. ~:{~ 

_ :::::i::::~::o:·::t::::: 1 ... : ... ·.' ;.If~t:.ï 
~· . '. *1 d'..( ti d it t.. ' 1"1 i d <&· l'lL...i \,' -, ·~.~~/.ô~:ï~ . - :~~~ e .· .. ~~o\1& on es produ a et gara.n .,e d \lt 4 aat on es ·,,iœta .. ., one·;. ~~1 r.j~~:~1:~,;,~ . 

.' , , . , ' ' "·-f'r , , ,' '; ~;~/·,; ~ 

. ·a~ata.ntes ou à créer à ·cet effet ; .. . . . :· . . . .. . . _., _: · .... ', ·:.· · 1 rr 
• ' ' ' : ' . . ' ·. : \ ..-: '' 'j'l,,: lt+~ll 

- ' ' ,··,..,,.•Jli~'-\j~~~ 

.. garantie d •utilisation des ressourceS. b;vdra.uliques, électriqueS' ët âuti'es llé~ .. )8~~~:,; 
" eaires à 1 'exploitation J ' ' ,, ' ;J.._,J& ' 

. '· ···· · \ ·;L·: .. : -·,:;::_~;'-'r'1f ·' 
- poasibilit4 dé fixer des modalités particulières pour l'amortieae~nt dea 'i~.-~· ··'ji";~,,. 

1 • . i:t 1 -~,.<~ 

· ·': · 'bilisations. 

A;;iclè 29 

: ' : >J t.Jil 
',! .;t f·/·-t;!~ 

, q) W~'·~ l~ 

'i' • -~·~ '--)"'{ll 
' :· ;/~;~~!.~ 

Les entreprises conventionnées bélléfioient de la ste.bilisa·hon des taüi' j:~f~:.;a! 
·dea charges fisoales ·énumérées· à l:tânnexe I (3ème partie) du Code · dee I~atine-.·-·.~;.1:.:~::\"vt>~ 

'1. \.· ,, '•\.;\,~§J,~,, 
..:~ .......... l . ond ' ' ' ., ., ''li' ,.,t, ~·~ 

menta ~• ~$ e itions ·oi-après· t · · · .·,:. ··;·!ft~~~;~ 
--' . .'•',! ....... ~ 

. ,_...-la duree- de 1~ stab.ilisation des ôhargee ttao8les ··est de,.~ · .... · r. " .. ~<!':<·~;~:~~ 

a) :15 .ans po11r ~es eiitrep~sés dont ,1~. invè~ÙaSemezrt;a sont .~oux .ou •u~~+ ;~::}.}~~ 
· à 250 llij,.llioœ mais illf'érieure à SOO millioœ de francs ; . .· .. . '·· . . ~:~;_; 1• .~{)~ 

b) 20 ans .po,u' .les et).trePt-:Lses dont lee .~nv,stisseme~a ... sQnt égaux ou .ailpét1;euri\f~ . .r~.t"·r·.-·-.>~, 

à 5ÔO milÙ~ns mais il'lf'érieurs à 2 milliards de i'~a. ·f'i ;· .• ~ l' ~;Ji}~;.:~~ . 
. c) 25 ans pour les entrtprises dont les investiseemènts sont supérieur~ l 2 mil~.·:·(,'·~:.;, .. tffl·. . . .· ·. ·\, · .. :~~:;:,~rt~\~, ". 

liards de franCs. . .· . , . \t ~~-- ~ 1~, ,~~,1?1 
' ' ' ' '

1 ~. i j/{:.~;i~>'• (. 
; ' : '' ;;;'f !~·yJ~.· 

. ' ' ' ' ' 1 ' 

1 
! '•" •\. . . \~ ~;:·\ : ... ···~ . ~;.tJi:r;;t~ :y 
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1 

Ces déla.i.s pourront 8tre; Îe . oÜ échéant t. majorés danS la. limite. de 3 
'1 

. ' 
'-,, 

années des délais normaux d'installation. 
·.' 

Article 30 

.. La. ·conVention d.'établiss~ent fixe pour ~ha.que entreprise le· poin1ï de ·.· :· 

départ et ... la durée pendant la.quêlle s • a.:PPtique:· la stabilité fisoa.le. ~ El. le ·définit ', ·.·. ~ 
1 ' ' rf 

lea obliga,tio:ris de f•entreprise pour la. réalisation de .son programme ·d'invtstisse-.. , 
I. 

ment ,.'t.de production et de s.es objectifs ·éconOridq\les·.· Eri cas ·d1 inol5serva.tion dé· ~} 
oes o~ligations, le ret mit des ·avantagee. de la stabiliaat'ion des oharges fiscaleS :'·i 

est prononcé dans les conditions de l'article·lo oi-déssus. · 

'l'ITRE VI - DE LA PRESEN!'ATION Dm! DŒSIERS D'AGREME.'Nr 
. ; 

,,: 

' .. ~ 

Toute personne physique ou morale sollicitant. l'ootroi de l'a€rément. d.o:tt· ."'.; .. 
en formuler la demande auprès du. Ministre chargé dU: .. ~1a.n. -: 

Toute demande est accompagnée d'un dossier· .. ;~-ompl~t. t;~n~\ o~. ~.rouvera !' 
. 1. 

le détail aux a.rinexes II et III de la prêa.eut·e. o.œQ..ol,lllaJ;lP.e •.. ··:_ . '·i, r· _ ... 

Article 3~ 

Le décret d 1~ment devra itltervenir danS un délai dé six ·mois à oompte:r.; 

de la date de. prése~a.tion du dossier complet. ' ., ' 

En cas de rejet de la demande, notification en sera tai te a.u, dema.ndeur 

Par le Ministre chargé. d~ Plan dans le m@me délai. 
••• \. '1· •• : ; • 

.. ' 

TITRE VII -DE LA CCJGfiSSlON 1m3 INVmTISSEMEN!'S 

' ' •,' 
\ ..... ' . i ~. 

t~ 1 • 

Il est c~~é l.Îne'co~sàioh den6mméé· Commiasion·dès Investissements dont 
·ies·: ·attribut !ons sorit les · sui vari.të-s :· - · . ·.. :-. .. . . . . .. 

''l . ~ 
' '_1 

/. 

\ ~ • ., • • ~.. '-; • ~ • 1 ~ ' ... ': 

- étudier toutes mesures "su.scep-Çibles .d 1 enooura.gE3:r·.:;sOds ~ou.tes' sës formes la· eréati,('."f.;~.: 
• ' • / ~- ';·. ' 1 • • .. • 1 '. ' : : ' j • ' .• \ 

1 
... 

~'.en~ reprises nouvelles et_ de suaoiter l 'inwst±ssexncmt· de; capitaux ·sur le terri-. 

toire de la République ; 

'' j ' 



Article 35 
. . 

• . La. composition de la o()Jnblissi~n ~st ainsi fixée .• 
: . - un ·rep~seitta.nt ~~ Prêsident de la. République . 

·· ··.;.:un reprês~ntàirt du ~rÏis1;~ des ':t' .P. , Mine•, Transports, 

~· ·des Postee et Téléoo~oations 
- le Directe~· Gtinéral du Plan et du Développement 

.-. le Directeur du CoJIJDerce 

- le Directeur de l'Industrie .. 

• lè Directeur des Douanes 
le Direoteur·des Impets 

- ~ le Directeur de l'Economie 

... 

- le Directeur du Service dee Domaines et de 1 'Enresis-
trement. 

le Directeur de la. BTD 

• le Directeur Général de la S.N.I. 
~-le Dire~teur de/la Banque Centrale 

·-·le ·chef du Service d~ ... ;la ·Main-d'Oeuvre 

- trois représentants de la. Chambre de. Commerce dont le 

· Président 

- le Directeur du C.N.P.P.M.E. 

... le· ·Pr,a.ident du Conseil Economique et Social ou son 

repHaentant 

-le Président de· la Commisflion d~s Fiœnoes, de 1 'EQonomie 

· et du Plan de 1 'Assembl&e Ne.t ionp.le 

Président 

Membré: 

tl 1 

" 
,. 

If· 

'ft 

tt 

n 

" 
Jt 

fi 

" 
"· 

.n 

n 

'1'1U§ VIII - DU .ooo:TE NATIONAL DE COOROLE .~ DE REOEPl'ION .. · . · , 

Article 36 

.. 

1· 

.. .. 

, .. 

.. Il est créé un· CoQlit' .National dénommé ncomité de ·Contr8lè 'et de 

·-~éce:ption" :d6nt les' &ttri~ti~ns· ~~nt l~s .sui~ea ': . 

.. , 

'. ' 

l. 

- ·oontr8ler les entrepriees. industr~elles bénéficiant des a.vantacea du· cod.·,·. ,~,.~ 
Ihveil'\isserii~ts afin de v4~ifier ~. ~ell~ mesure leurs réalisations' ·:$o.~ :-;:t. · 
conf' ormes aux dotlnêe8 qu 1 elles ~nt fournies dans leurs reqult·ea d • ~JIItrit , :; 

• •. ,1 

\'' ~-- '-.. ! -~-.._1 _ _ /__:___ - '...J....'-~h .. ~---·~ •• ~-j _,i; '' 
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-aider. 4ventuellement ces entr$prlsee à rêsoudre lea .problèmes qtd ~e poS$n't 1· · 

elles ; 

' ' 

~ ' 

- réceptionner dès lëù.r. débarquement les ma.t4ria.ux· et maté·riela d'éqU:t.pem~m desti- :­

~s aux_ sociétés · industrie~les . ~ lesquelles 1 'Etat Togolais eat, _ actio~re 

-.et en- taire ra.ppp~· a.~ ·Ministre des 'Tra~ux ~li~s, Mines, 'rransporte,' ~ , · 
. -- \• 

Postes et Télécommunioa.tions et au Secrétariat d'Etat _à. 1-a. Prési~ence o~gé du .-' · ->~ 

Commerce, du Plan et 4e l'lndustrie. . :. 
"'•' . 

-. élaborer et comnniitiquer· au goûvernement un rapport a.nnuel sur les activités des­

entreprises ~ét)S. . . 

. ', ... ·.t 

-Article 37 

.. 
'. 

La. composition du -Comité de Contr3le .et de Rêceptton •eri aimai. fixée : 

. ··.:.. un ·représentant du Président de là République 

. -·uri repl-ésentà.nt du· Mirtistre du Commerce· 

• un représentant du Ministre des T.P. 

- le directeur des Mines 

- le directeur de l'Industrie 

'Prétident 

Membre 
n· 

tt 

. ' .. 

'\ i: 

i· 
1' ··, 

1 

'' / 

.. . -. _;:, .-~ le"rd.ireoteur ··général du .. Pl.a.n et du Dévelçppeme~ 

- le .di:recteu.r des., Do~es .·. :. :.\ .... ,·, ,• 

tl '·' 

1t· 

1' 

1 

• le -d~reote~ q.e _la. Main-d'Oeuvre 

.• le directeur des lmp8ts 
' • 1 ~ ' ~ J, 

,n ·. 

·" 

· =· • ... ::· La, commission -pourra. .. s•a.ttaoher le. oonoours de t~t~ -autre, personne 
\ 

~hoisie en raison de ses qualifications relatives au oontr8le ~effectuer. 

4Piele a)8 . 

. Le séorétçi~tr.:du Comit~ est assuri par .~a Direot~on· GênArale du ,Pla.n 

..,t d'Q. Dévelo~11·t~ : ·: -~-

:: ; :. . ·\ 

- TITBE IX - DISP<EITIONS GENERALES 

AX"tiole ~9 

l'attribution dea avantages p~ws par- la législa:tion ou la réglementat~on fiscS~le 
1 ... • 

.d. droit commun. 

'/ 

·• :· 

'\,_ 
! 

•. ~ : l. ~t.· 1- '\ ' . ; 
' ·~ 
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'1 ' 

, : ~·icle 40· 

Da.1'l8 la législation. fisoa.le de droit commun aont .. abrogt§s. : 
' ~ ' ' ~ ' • '' ' ' ,' t ' . . ' . • : • ' 

""r ·l$a ~·phea. 6, 7 et .8 dtt l'article ·4 .de .la régle~ntation résultant cle 

l'arttié ~· 576 du ~6 octobre 1941 et des textes modificat.it• ultéÎ'ieurs·· privo-f; . 
~ ' ~ • • • ' , , r :,, ".r~ , 

'· . · 1>'-ndant 5 ana l'exonération de l' imp8t sur les bén$fices industriels et :co.-~ ',1 .'·.::.'i:,:t 

cia.u.x provenant &oit d'une usine nouvelle spit d~une e:çloitation ~ni-àre., ·soit::-.:;,,;+, 
. • encorè des plantations de certaines cultures industri~ll~s .. ; .. 

--; .. 1è paragraphe 18 de l'arti~le 4 de la .réglementation résultant de 1 'arrfi' 530~:;,.,, 
du 17 octobre 1944 .et des textes modificatifS ultérie~ exemptant de la .COl1t,S.~:·~~:·.\·. 

,, 
. buti()n des ·patentes pendant 5 ana les usines ·nouvelles ; 

- le~ ~ia~sitiona d~ l. •annexe 2~me partie· Imp8ts Di:reqts 1 et 2 deVi,enne~ . ~pe~~,::,.~;y>-'· . 
tivement : le nouveau 6 de l•a.rtiole 4 de la réglementatidn des imp8ta SUl'. l.u, ·:!·>.~:,.:·_;· 

• ~· ,\ ~ 1\,. ' 

rEJvenus et ·le nouwa.u ~~aphe 18 de l'article 4 de 1.~ récletllentation d.•e .· 
• r ~ • 

patentes. 

Article 41 

La ooiiQisaion peut entendre à. titre oonsultatil toute p~;.Olll'lG qual{fi'e~ .. -:/~~:: 
. ' ' ' ' 1 ·.:-. 1.:. '\ 

-~·,. 

Artiole 42 

Dana le cadre de la politique d'élimination dea disparités r6sional.a 
~ ·:. ~viea· par le ~u"VernEtJJJent, ce de~~:r;'. peut accorder, aux- pJ;'Opo&itio:n,~· caè ,~r .. 

.l' 

'' 
'' \ < ·, 

' ' 

Oa.a, de la Commission des Invèstiseemènts,. des avantages 8upPlémentairea. aux. 

·entreprises. ~ées ou non, dont l'implantation se situe dans des sonea ~eà 

~favorisées.: 

Article 4J ' .. 
1 1 '1 

· ~a ·~odalitéa d'a.ppUc~~~qn.~de:).a.-présente· ordotmanoè tseront t$a•• 
par dé~ret. ( . .. ; 

1 1' • • ··~ • 

'1 •' 

,f 

' ' ... ~; 

{. ,_· .. \ ~ ' •. J .... : :' ~: 



(;~~~v:·n 
, .. ...;-.-~ 

"'"' t'-;:;',.:'_ 
,)· .. ~·- . 
: '~A:" ~. o 

.;. t.' ~"'­
; . ~' ~ 

!:t r:~ 
;t: ' . 
. r(·· "" 

~."'" .~ 
~ ~' . , 

~." "1 1 

. ' 
"J·_• ,. 

~~ J _/. 

~~-· . ,! 
1 

• .~ 1 ' \ 

!"' t 1-, ;\ ~ 

~:, "' 

:( ~" . 
! < 
,) ~ 

~~-; ;..,. ; ~ 
> 1 

, .. 
--~ 

"" 

11 

--~ / -

' , ' 1-.' ' ·~ ... 

' '; • ' ' : ,~ l'~ 'j-'"··' 
'~ r , , 

\ 

- 349/13 "- VIII/713(71}~ ~ R6v.l, 

Article 44 

1 
La. présente ordonnance sera exécutée comme Loi de la. République 

Togolaise • 

Fs.i t à Lomé , le 

Le Président de la République 

Général E. EYADEMA 

,/ 

' ' ~: 

·; 

1 

··~ 

1 t: 



~ 1 ·~ ' ,_,: 
~ r , 

, .. 
:~ · ... 

·.!' \.' 

'' 
·' 

' ' 

' ., ~ 

1 ,,1 '. ~·JI ' ' ' 

r . 

,' 

- 349/14- VIII/71)(71)~ - Rév.l 

TABLEAU DES AVANI'AGE5 FISCAUX 

1ère Partie t REGIME DE DROIT OaeroN- REGIME A 

2ème Partie REGDlE Dl!5 ENI'REP..RISES PRIŒITAIRE5 - REGIME B 

3ème Partie : ENrBEPRISES PRIORITAIRES AGREEES AU REGIME FISCAL DE .LONOOE 

DUREE - REGDlE 0 

4.ème Partie : mh'REPRISES CONVENriONNEI'lE - REGIME D 

1 1 

'; ;,.. .. f' 

,1, 

.. , . 

1 •• 

' :. ,i 
'. i 

1 '·~ 

' .\.J 

1 ''1-; 

t', 1 
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.A. nm. DROITS El' 'Ï'AXE3 FISCAUX_ D •IDz!l'REE El' DE --sqRriE 

i) D!PORrA~ION 

'1 ;.t,' 1 .: ..., 

; ' 

VII~ /713 ( 71 )-F .. :Rév_.l 

Droit tisoal d'entrée ét tee fo:t:ra.itai$- rèprésentat1 ve de la. taxe dÉt · · 

-transa.ot ion 
/ 

·r', 

, Exemption pour les matériels d·' équipement destinés aux e~repriees , visées 
• ~ ~ ,. ... ~ *' 

~ 1' article 3 du Code des Investissements. La liste d~ ce ma.té~el sera · 

-,. : _ . · f'bœe par décret • 

. '· 
,, 1 .. 

'! 

') 

~- .... l 

~ •• 1 

Le matériel ainsi exonéré doit etre employé soit à 1 ~installation d'une 

industrie naissante, soit comme compléme~ _d.'équ.ipément ou de .mod~rnisa;~ion 

dtune ·i~ustrie déjà existante. 

Les pièces détachées de' machines et appareils seront exclues du rêctme 
'\ 

de faveu.r lorsqu' e~les seront .. importées isolément. Par oont~, el lés bénéf'i~ , .. 

cieront de la franchise lorsqu'elles accompagneront 1' importation d'un·' a.ppa­

~il complet· et· lorsque leur i~orta.noe r6dui te ne laissera a.uoun doute s-ur· 

le caractère de pi.èo~ dè. rao~ normales ((:lt i~ispensables à. l '.atili$ation 
. . '. ~ . 

rationnelle de ces matériels. 

Toutes cessions ou.reventes des matériels exonérés ·mGme usae's. doivènt . 
tt·-re a.u.torisées par la. Direction des Douanes et donneront lieu. au pai~m.ént 

des droits oorfespondant à· la valeur des reventes. 

Sl!li:vant la nature de la matière pramière _né.oessa.ire au fonctionnement· ; __ ··, 

·de l'entreprise, exonération totale ou réduction de 50 tfo detS droits et taxes 

-· d'entrée. Cette exonération (ou réduction) peut Otre renouvelab~e. 

~ :. • •• ',l ' ' •• 

> t '- .-

'. 
' . 

•', 

,, 

.. ·.·:' : _1-; 

• -,.,. ,;..· ~ :. /1 t~-. . • 

· 2) EXPœTATION 

Les entreprises agréées au régime de ··droit commun. {régime A) sor.rt exoné­

rées du droit fiscal de sortie et de la 'I!'Rl'T à 1 'exportation. 

' '~: • 1 

., 

--1 

,··,.,. 

., 
·•' 

' .,; 

' 1 ~ 

·~ 1 ·/ 
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Les· entr.epriJJes entièrement réinstallêe·e à la. suite d'expropriàt:t:on 

sont assimilées à des entxeprisea nouvelles. 

2)'Posaibilité d'amort1s!ements aooélérés 
1 l ' ; 

~!e_I! su_C.2,d!, !•!. !nœ8is.J>!z:!o,ls..t 
Peuvent f'ai~ _1 'objet d'un amortissement acoéléN1 les matériels et 

outillases neufs remplissant à la fois la triple oonditon : 

~ d'avoir été acquis ou mis· en service· par ies entreprises au moment . 
. ou. après la. date d'a.grfSment ; 

- d•être utilisés exclusivement pour_ ·~ès opé~tions ... industrielles de 

fa~rioa.~io~, .. ~e transport ou d'exploitation agricole, minière, 
1 
a:rtisana.le , 

ou touristique ; 

- d'être normalement utilisables pendant plU$ de 5 ans. 

Pour ces matêr1ela ou:· outillages, le montant de la 1ère amnù.té d'amOr-­

tissement oaloulé d'après leur durée d'util.isa.tion normal~, pourra. ltre 

dcm,blê, oette durée étant alors réduite d'une année. 

3) ~ossi?ilité de report des déficits 

Artîcle.ll du Code d~• Imp8ts Directs: 

·~ déficit d*un exercice est considéré comme une charge ~e$ exercic~ 
aui vants jusqu • a.u troisième inolusi vement". 

4) Exonération de certaines plus-values 
'1' 

.Article 6 et Annexe IV du Codetdes Impets Directs; 
' 1 ~ - ;-' ' 
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· .d'éléments de 1 'a.otif immobilisé ne sont pas comprises dans lè bént1tice :impo­

. · •able 'de l'exercice a.u cours duquel ellès ont été réalisées si dans la 

, Mclaration des résultats dud.it exercice, le contribuable prend l'èngagetnent 

de_ réinvestir an immobilisations da.ns: ses entreprises a.u Togo, a.vant 1 'eXPi• 

. ration d •un délai dé trois· ans l partir de la cleture de 1 •e·xeroioe 1p1e somme 

égale au montant de oes plus-values ajoutées aux prix de revient dés éléments 

oédés. 

Si le réemploi est effectué dans le délai prévu ci-dessus, les plus-

. r · values distraites du bénéfice imposable viennent en déduction du prix de 

·~ent des nouvelles immobilisat1ons 5 ioit pour le calcul des amortisse­

ments s'il s'agit d•éléments d'a.otif amortissables, soit Pour le calcul des 

· . plus-values réa.lisées ultérieurement. Dans le eas oont~ire, elles sont 

~pportées au bénéfice imp~sable de l'exercice au cours duquel a expiré le 

dt}ia.i ci-dessus. 

Toutefois, si le contribuable vient à oesser sa profession ou à céder 

son entrepPise au cours du délai ei+clessus, les plus-values à réinvestir_ 

·seront immédiatement ta.:xêes· dans les oondi ti ons prévu.es e.n cas de ceesion 

.. , ou oéssa.tion. 

!• ' 

' 1 

···"' -' 
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5') Exonération de la. Contribution des Patentes des Concessionnaires dé JfiAes 

Article 118 § 8 du Code des ImpSts Directs : 

'~ont exemptés de la patente, les concessionnaires des mines pour le seal 

tait de 1 'extraction et la. :vente des matières pa.r eux extraites ; l'exception 

ne pourrait en aucUn cas 8tre étendue à~la transformation des matières 

~xtraites. 

C • ENREGISTREMENI', TIMBRE El' DC!J.AINE 

Toute entreprise satisfaisant aux oondi ti ons stipU.l~es .pa.r le Q_o4e de 

_1 ~Enregistrement, Timbre et Domaine bénéficie des dispositions eontenues dans 

ledit Code au Chapitre XIII paragraphe 2bis et 4 en ce qu'elles concernent. 

les sociétés et entreprises •. 
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2ime . Partie : REGDlE DES Em'REPR!Slœ PRIORITAI'R:Iœ - REGD!E B 

•' 

•• DROI$ El' T.AJœs FISCAUX D•ENI.'REE El' DE S<Rl'IE 

1) IMPOOATION 

a) Toutes .les .e~~~ses agréées comme prioritaires bénéficient d'une 

exemption pendant 5 ans _du droit fiscal d·' entrée et de la '1TRTT pour lEtS 
-,~ . . ~. 

machi~s et matériels d'équipement dont la. .liste èe~ ~'e par le Gouver.. 

~ment sur proposition de la Commission des Inve~tissements. 

b) Les pièces d~tachées spécifi~me~ _re~onnais~~~es co~e'' app,~ 

tenant à une machine ou ·un appa,réil déterminé ou à plusieurs machines . rele­

vant d'une même position suivent le régime de cette machine-ou de ces machines 

et. sont a.d.Inises en exonération des mOmes droits. . . 

o) Les matériels et fournitures admis en . exonération œ peuvent Ot~ ' 
prltéa ou cédés à. ttt:re gra.oiéu.x ou onéreux qu•a.près paiement. 4eas droits et 

\ 
taxes a~ tarif de droit commun en vigueur et ·à la. valeur ooD'JlDèrciàle dé oes-

-tériels au moment de la cession ou du pr&t. 

d) Suivant la nature de la matière premièrè œoessaire, au_ fonotiotm.elllent. · 

de l'en~répriset· exonération totale ou réduction dê 50~ des droite et· taxes 
d1 entrée. .L'exonéra/tion. (~u i~· réduction) n'est a.~lioabt.e. ézu•a.li cas ~ ia. 
matière première ne se_ra.it; p8B dfsponiblè a,U Togo. Là listé des matières 

' ' 

~mières bénéficiant de oette exonération totale ou partielle eat a.xTttée 
·p&r· le Gouvernement 'sur proposition-de la Commission des Inveatissemerrta. 

· (·cette liste· pourra éYentuellemem ttre ·-aménagée· d '_un commun accord: en to:nction 
. .. soit de l'évolution de la gamme dé ~production de: ·l•entrepriee soit dea cb&n­

sements intervenus dans les spécifications des matières premières ut11isées. 

- 1 

; : ~ ' . 

2) EXPtmATION 
' # 

·, 

Les entreprises agréées au régime. prioritaire (régime B) sont exol'J4rées 

du droit fisoal de sortie et d& la 'l'FRTT à. 1 •exportation. 

.·. 
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Avantagea fieoaux aooo~~- aux e.ntreprise~. ~ées . oo~e ·prioritaires : 
'... . . 

' . . 
1) Exoœra.tion··~$oraire des BIC 

Ar:tiole 3 § B du Code des Imp~s Directs 
Les bên,f'ioeà dea. errtreprises ~~~les ·acriées oo~e prlorit~reta ·· .·. 

sont aftanohia de l'lmp8t sur les bénéfices industriels et commerciaUx 
' ' ( 

jUsqu' à la fin de 1 'exercice cloe au cour& de la troisième ~e sui va.nt · 
•. i 

celle de la mise en marche effective. 

. . 
Les entreprises éntièrement r4iœta.llées à la suite. d•exprèip:ria.tion 

sont assimilées l çlee entreprises .. nouvelles. 

· 2) ExoMra.tion tpœoraire de Jm.tentes 

Artiole 118 §'·18 du Code d.es Imp8ts Directs 

Les antrepriaea·nouvellea·aârééea comme Prio~tairea sont. exonérée. 

. de la, oontri~·ion ~.--.patentes 'perid.e.rit 1 'armée de mise en ms.rohé et lea · 

trois années suivantes. 
r-

o. DROITS .D•Elll&:aiST~. 'TnlBRÈ·.Ë D.ao.INE 
. . ~ r. • 

Mre les avant Mes fiscaux. C~:e droit commun oi--de~sus indiqués, le 
. . ~' ' . ' 

Code de ~'Enreg1st~~~ Timbre· et Domaine est modit'ê comme eu~t en 

faveur dêa ent"priae• ::.:prioritdres : 
... ·.' . ~ ~ ' 

- le tarit des dl'o~ts dlenrégistrement des aot~s ~e formation., 

d'aupentation de .capt~a~, de proroption· ou de tusio~ de sooiét4a de 

.1 'article 242- est ~~tt ·de cihquante pour · oent (50 %) . en faveUr .d,.ee · 

.ent~ris.es prior.ita.ires 1 

- lea droits ainsi liquidés lorsqu•ils excède~ troie millions de 

fre.npa (3.000.000 F.) peuV.nt Otre versés· par paiements f'ra.otiomtû 6oh•~ · 
1 i ' 

lo~s·sur trois·anà à·partir dè la. date d'èXfgibilit6 dans'le moia qui 

commence ohaque·période ~olle ; 

r· 

.. en oe qui oonoeme les redevances domaniales t à co_ndi ti on qûe ·lee. ' , . 

entreprises bénéfioia.ires obaervent les , dispositions en vigueur pour· .la 

protection des eaux, il p.e· · ~era pas perçu de taxe sur ~~ prise _et la 

. remiae d "ea.u. des rivière,.' et du sol et da:ns les rivi~re~ et ~ le aol •. · 

1 ~-

- . .f 

• ·,lJ.-:.- l' 
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1?·~;.:, , ' .. 3~ Partie : .DJ!S EimiEPRIS1!S .PRiœiTAIRl!S AOBEI5!S AU RmGDI)!: PISCAL llE LODJE 
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DUREE - REGIME 0 

A. DROITS El' 1'A.Xm FISCAUX D'Elfl'REE EJI' DE SOOIE 

1) IMPORTATION 

•• '<:. 

a) Toutes les entreprises agrétSes -.u l'(§gime _fiscal de long11e durée 

bénéficient dlune ex~tion prmda.nt · 10 ··aœ··a.u droit fiscal d'entf'êe et de . :· . :. . ~ . . . . ~ ' . \ 

la ~~ .Po\lr ~e~ ma.chin~s. _et ~tér,.els d 'éciuipement. dont la. liste est 
1 • • • 

arr~ée ~. le~Gouverne~ent sur proposition de la Commission des Investisse-

. mente • 

. · b) Les p~èoes détachées spécifiquement rèool'.ll'laissablea comme apparte­

nant .à Ù?J,e ~q~inè où tm appareil d'terminé. ou à. plusi~· ·machinee relevant 

·. d ~une mbe position sui vent le régime de:· oett·~ · ma.ohi~ ·ou de ~~~ ma.ohines et 

sont admises ~n exonération des m8mes droitè. 

o)' Lee matér1ela.&t fourni~ures ~is.~n exoné~tion ne. p~vent 8tre 

cédés ou ·prttés .. à .. t-d:~}:'e gra,tult .ou. onér~~ -~'~apr~ -Pt4~IIlent des .... ~oits et 
·:taxes .a.u tarif de• dro~~ oatnrnWl en vi.~~ur,. ~t. à la. .. valeu~ cotpme~tal;e de cee ·· 

matériels au moment de· la oession ou du pr.~. . .. 

d) Suivant la nature de la. matière premièré nécessaire au fonQtiormement 
• • ' .1 • • ~ • ' • • • • • ,• • • .. :. • • • ). ' 

·de l'entreprise• exonération totalè ou··réd.uotion de 50 ~:pendent lO·ans· des 

~·-- eù'oit's et ·-taxes tl' entree. ~··<'L'éxoiièré.t.ion (ou la :réduction) n'est· a.pplioable 

qu.'a.u ·cas où 1~' matière première ne serait pas disponible a.u Togo. La liste 

. 'v. - . \' 

'. . 
.... 

· est arrOtée. par le Gouvernement sur proposition de la. Commission des Inves­
tisSements •... Cette liste pourra éventuellèment ft ré· àména.gée d'un commun 

.. . : . ~ ' . { 

accord en .fonction soit de l'E1volution d~ la~ de_ pro~~tion.de 
l' ent:reprise soit des changements intervenus·· dans les spécifications des 

matières ~remières ntilisées. 
! . 

· 2) EXPORI'ATI ON !.' .• 

Les_ entreprises. e.gréées au régime fisoa.l de longue durêe (régime ·c) 

sont e:x:onéri.es :du ~it .:fisç_al, ~~-:so~i~ .Ert<~~-; l~:~.~RTcr. à._.~,~expc;>~ation. 

< .. • ,. ; • ·.~· 1 • .-~ 6 ~. • • ... 
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Avantages f~scaux accordés aux entreprises: asré6ee· ·au. ·~g:l.• fiaoal de 

longue durée. 

1) J;xon6ration t!DlJ?2ra.ire des BIO 

!ri ielè ·3 ·'·§ ·· B du .c·ocie· des !mp8t~ Directs' : . · .: ~ ·· . 

.1. 

.. , Les :bénéfices d.~ entrepriSes· nouvelles ~&es au :réli:tma ftàoat' dé·· .. ,, 
longue ~e-soni atfr~ohis de ·1•impet. sur les b'nétio~s i~uatriele et 
... 1 ; ' ·." 6 • • 1 '• ' • • • .\. ••• • ··.' 

comme.roia-ùx jttaqu' à la tin de 1 'exercice olO& aù cOti.rs de la· 5ème. almé'e ··, 

suivant ~lle de la tnise en ~e effective. 

· · .te~·:ent~px1.ses êntièrement ritnst.~lltSe·~ à· la au:Lte d'·e~ro~a.tion. 
aont anilbilé~~ ·1· des entreprises nôuv~iiêa ~ . . . ' 

.. 
1 

2) Exotléra.tion teeporaire de l?§terlt.es .>,· 
' ... ·.·'"t. 

'.Arti·clë 118 § 18 du Code dea Imp8ts ·Direote : . . ~~ 

, Les éntrevrteaes -nouvellé$ ~ées ·au ré Sima tisoal de ."lon&àe d\ir.te 

•ont .èxon4:rées de le. oorrtributiori dèe patentee per.tda,nt· ·l'année ·ete mise· tn 

marche et les 5 années suivantes.···· 

~ ' ' 

l' 

··c. DROITS D'~• TIMBRE m' Dc.&IBm' 
1 • 

r.\. 

Les mO!Q.es avant~. que pour le,s èl).trep:ris• agr,étSes ·aJ.1 régime priori-
• • • ,• •. ' ' ,( .r . ~ • • • • 

taire. 
'·"' 

Il est·acoordé a~ entrëprises agrééea·au régime.fiscal de·1ongu$ 
.. . t' • • . '. • . ., : ... 

duréê ia fixité des taux des di-Oits préwe par le Code. de l'Enreg:lstre- 1. 

ment · pendant la durée d.e 1 'a&rément. 
'i 

ll.' LISTE DliE D.IPOI'S El' TQ!? INl'ER~ 
' 1 

1 ! . 

· - dont la fixitE! eat garantie aux entreprises ~êes. ~u ~P.•. t~··· 
.. ~ . ~ 

~ ....... 1~~ '$ur. lèS: ··'bé~fioes ·induétriel's :et ·tiObnS:t'ôl~u:t 

... versement f'ortaite.ire sur les aa.laires 
1 

- oo~ributions des patentes 
..... contributions des lioenoes. 

: .. ~' 

,; . 

t. 'l"· ",., 

' ' ' r :,fffi·.:. , .. ·. ·, .. , ..... """"'' 
f •• :~ u .·.., .... ' { . ,' 1 • 

·... j 11'-t. ;·.-;;.;,,,,.~··uk<v 
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: . 4è:tne Partie : ENl'REPRISEE OONVENI'IONNEES • REGIME D \·----
Outre les dispositions pa~ioulières à ce râgime détaillées dans le 

cha.~itre B titre V, celles prévu.es à. l'annexe 3ème partie sont également 

applicables aux entreprises conventionnées. 
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· ~ ANNEXES II El' III (pour mémoire) 

. ANNEXE II 

/· 
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ImTRUCTiom PaJR LA PRl!SENI'ATION' Dl!S DCSSIERS DE REQJErE 

ANNEXE III 

TABLEAUX TYP.ES A INCLURE 'AUX DCBSJÉRS DE REQJErE 
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